Chapitre 14. Le partenariat entre entreprises

Dans un environnement fortement concurrentiel, les alliances sont une alternative à la compétition entre entreprises. Celles-ci peuvent prendre des formes juridiques différentes en fonction des objectifs économiques poursuivis par les partenaires. On différencie les partenariats par contrat (§1) et ceux qui visent à créer une structure juridique spécifique (§2).

1. Le partenariat par le contrat

Diverses raisons amènent les entreprises à passer des accords : se recentrer sur son métier de base, rechercher des synergies, réduire les coûts… Les formes doivent donc être adaptées aux besoins des entreprises. Le contrat fournit un cadre juridique de coopération (§1.1). Certains contrats obéissent à des règles spécifiques, c’est le cas du contrat de franchise (§1.2).

1.1 Le contrat, outil juridique de partenariat

Le contrat de partenariat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs entreprises, créateur d’obligations réciproques. C’est une forme de coopération qui permet aux entreprises signataires de s’engager autour d’un projet commun.

Plusieurs raisons expliquent la mise en œuvre de ce projet par contrat.

Lorsque les entreprises ont recours au contrat pour coopérer, chacune reste une entité juridique autonome.

Les relations entre les partenaires sont organisées dans les clauses du contrat. Elles sont fondées sur la confiance et la communauté d’intérêts.

L’application du principe de la liberté contractuelle offre aux entreprises partenaires une souplesse dans la formalisation de leurs obligations réciproques. Le contrat est un outil juridique dynamique, dont le contenu peut évoluer en fonction des besoins des cocontractants. Il présente également l’avantage de la discrétion, utile dans les affaires.

Ces accords concernent les domaines commercial et industriel. Dans le domaine commercial, ils peuvent prendre la forme de la franchise ou de la concession.

Dans le domaine industriel, les entreprises passent un contrat de sous-traitance.

1.2 La franchise, un contrat de distribution

La franchise est un contrat qui crée un partenariat entre deux entreprises dans le domaine de la distribution.

La franchise se définit comme un accord par lequel une entreprise (le franchiseur) accorde à une autre (le franchisé) le droit d’exploiter un ensemble de droits de propriété industrielle (marque) ou intellectuelle (savoir-faire) en échange d’une compensation financière.

Le franchiseur doit communiquer un savoir-faire, fournir une assistance commerciale ou technique et respecter les termes de l’exclusivité.

Le franchisé doit payer le prix qui constitue la contrepartie de tous les avantages apportés par le franchiseur. Il doit appliquer les méthodes commerciales mises au point par le franchiseur et utiliser le savoir-faire transmis.

2. Le partenariat par la création d’une structure spécifique

La création d’une structure de coopération permet la mise en place d’une entité juridique spécifique dont la forme est liée aux objectifs poursuivis (§2.1). Le groupement d’intérêt économique (GIE) est une structure particulièrement adaptée au partenariat interentreprises (2.2).

2.1 Les structures juridiques de coopération

Lorsque les entreprises mettent en place un partenariat par une structure de coopération, elles visent à créer une entité juridique propre tout en préservant leur autonomie.

Les formes juridiques de structure de coopération sont les sociétés, l’association et le groupement d’intérêt économique (GIE).

La forme juridique de la structure est fonction des objectifs des partenaires. La durée du partenariat, son objet, l’implication dans le projet, les moyens dont les partenaires disposent, les contraintes juridiques liées au statut retenu sont les principaux critères de choix.

Une association pourra être retenue pour assurer, par exemple, la promotion des produits de ses membres. Deux partenaires créeront une filiale commune sous forme de SAS pour développer un nouveau concept commercial. Plusieurs PME mettront des moyens en commun dans un GIE pour la mise au point d’un nouveau procédé de fabrication.

2.2 Le GIE

Le GIE regroupe des entreprises dans le but de développer et améliorer leurs activités sans que l’objectif soit la seule recherche du profit. C’est un groupement de moyens pour réaliser l’objet déterminé par ses membres. Cet objet est le prolongement de l’activité de ses fondateurs. Par exemple, un GIE sera créé par des laboratoires pharmaceutiques pour mener des recherches dans un domaine précis.

Cette structure juridique a été conçue pour être une réponse souple et adaptée aux objectifs de partenariat des entreprises. Ainsi, les règles de constitution sont peu contraignantes et la dissolution peut intervenir après réalisation de l’objet.
Le GEIE (groupement européen d’intérêt économique) fonctionne sur le même modèle que le GIE. Son existence au niveau européen offre une structure de coopération entre les entreprises des États membres de l’Union.

